
LUlitioli de ran§. 

LUNDI 27 , MARDI 28 AVRIL 1855. (DIXIÈME ANNÉE.) IKUMÈ&O 3022. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DERATS «JUDICIAIRES , 

OU S'ABONNE k PARIS, 
m

0]lB
A :0 DO JOURBA.1 , ÇOil kVI flïC»l , 

141 Lettres et Paquets doivent être qffranchil. 

FEUXX.LE D'ANNONCES LEGALES. 

LB paix DB L'ABONNEMENT EST ot 

17 fr. pou tioU mois ; 
S4 fr. pou sh moli ; 

«8 fr. pou l'année. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Audience du 15 avril. 

TESTAMENT. — NOTAIRE. — SIGNATURE DE TESTATEUR, 

Lorsqu'un acte de dernière volonté n'est pas signé par le 
testateur, faut-il que celui-ci déclare lui-même qu'il ne 
sait ou ne peut signer, et quelle est la cause qui l'en em-
pêche , ou sufjit-il que le notaire dise quels sont les obs-
tacles qui se sont opposés à ce que le testateur ait signé ? 
(Résolu clans le premier sens.) 

Le 27 août 1829, la dame Dolmaire fit appeler un no-
taire pour rédiger son testament. Elle institua son mari 
légataire universel; le notaire termina ainsi son acte: 
< Fait et passé au Faing de Sainte-Marguerite , au domi-
cile de la testatrice , en présence desdits témoins , le 27 
août 1829; et a la testatrice signé avec les témoins et le 
notaire, après lecture faite et réitérée; et à l'instant la tes-
tatrice a fait tous ses efforts pour signer,ainsi qu'elle avait 
déclaré pouvoir le faire ; mais elle en a été empêchée par 
son état de faiblesse et par la position incommode où 
elle se trouvait dans son lit ; et ont les témoins et le no-
taire signé après lecture réitérée. « 

Au décès de sa femme, le sieur Dolmaire se mit en pos 
session de tous les biens qu'elle avait laissés. Les héritiers 
naturels soutinrent que le testament était nul comme n'é-
tant pas s'gné par la testatrice et comme ne contenant pas, 
à défaut de sa signature , la déclaration expresse faite par 
cette testatrice de l'impossibilité où elle était de signer et 
des causes qui l'en empêchaient. Leur demande , tendant 
à la restitution des biens de la défunte , a été repoussée 
par jugement du Tribunal de Saint-Dié, du 16 juillet 1830, 
confirmé par arrêt de la Cour de Nanci, du 24 mars 1851 . 
Les motifs donnes par les premiers juges , et adopiés par 

l'arrêt , sont ainsi conçus : 

Attendu, sur la validité du testament dont il s'agit, qu'il y 
est fait mention expresse que la testatrice a signé, ce qui fait 
nécessairement connaître qu'elle avait la volonté et le pouvoir 
de signer, comme l'atteste le notaire par ces mots remarqua-
bles : Ainsi qu'elle avait déclaré pouvoir le faire; que cette vo-
lonté, manifestée dans l'origine, s'est continuée, jusqu'au mo-
ment où, prenant la plume et faisant des efforts pour exécuter 
son intention formelle, ses forces ne le lui ont pas permis; que 
dans cette circonstance, il est clair que la volonté de signer, 
s'étant toujours manifestée jusqu'au moment où sa faiblesse a 
trahi son intention, elle n'avait pas besoin- d'en faire connaître 
une contraire, qui n'était pas dans son esprit; qu'il suffit alors 
que le notaire fasse mention de ces particularités matérielles 
qui frappent ses yeux pour qu'il soit constant que la volonté de 
signer a été permanente jusqu'à la fin, et que c'est un empê-
chement physique qui, seul, a mis obstacle à son exécution; 
qu'en faisant mention qu'elle savait, voulait et pouvait signer, 
et en exprimant les causes qui l'en ont empêchée, le notaire a 
suffisamment rempli le vœu de l'art. 975 du Code civil, avec 
d'autant plus de raison qu'on n'a allégué aucune fraude ou sus-
picion contre ce testaflnent, et qu'on ne prétend pas non plus 
que, contrairement à la mention du notaire, la testatrice eût 
été réellement en état de signer; d'où il suit qu'il y a lieu de 
maintenir le testament dont il s'agit. 

Les sieurs Mandry et autres héritiers naturels de là 
dame Dolmaire se sont pourvus contre l'arrêt de la Cour 
de Nancy ; ils ont soutenu , par l'organe de Me Fichet , 
qu'il y avàit violation de l'art. 973 du Code civil. « Il ré-
sulte de cet article, a dit l'avocat, que te législateur exige 
impérieusement que si l'acte ne contient pas la signature 
<Ju testateur, il exprime du moins, et en termes formels , 
que celui-ci a déclaré ne pouvoir signer, et pourquoi il a 
été dans l'impossibilité de le faire ; il ne suffit pas que le 
notaire s'assure de l'impossibilité de signer où se trouve 
le testateur et des causes de cette impossibilité ; il faut que 
ce soit le testateur lui-même qui déclare qu'il ne peut si-
gner et quel motif l'en empêche. La disposition de l'art; 
073 n'est que la reproduction de l'ordonnance de 1755. 
Le notaire doit jusqu 'à h lin de l'acte se borner à recueil-
lir les paroles du testateur, il ne peut rien constater de 
son chef. > L'avocat a dit que de graves inconvéniens ré-
sulteraient du système adopté par l'arrêt attaqué; il a in-
voqué un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 8 décembre 
.1810 , deux arrêts de la Cour de Toulouse , des 2 juillet 
1807 et 5 avril 1821, deux arrêts de la Cour de Limoges, 
des 17 juin 1808 et 4 décembre 1821, un arrêt de la Cour 
de Caen du 1 1 décembre 1822 , et enfin un arrêt de la 
Cour de cassation, du 5 avril 1825. 

M. l'avocat-général Loplagne-Barris a conclu à la cas-

sation. 
La Cour, sans aller à la chambre du conseil , a rendu 

l'arrêt suivant : 
Vu l'art. 875 du Code civil : 
Utendu qu'il résulte de cet article que c'est le testateur lui-

même qui doit faire la déclaration de l'impossibilité dans la-
quelle il se trouve de signer ; 

Attendu que dans l'espèce cette déclaration n'existe pas dans 
le testament dont il s'agit. , que dès lors en validant cet acte 
l'arrêt attaqué a vh>M l« disposition rl<- l'àrllcH préoN ; 

La Cour casse. 

Audience du 22 avril. 

CONSEILLER-AUDITEUR. — MINISTÈRE PUBLIC. — SERMENT. 

Un conseiller auditeur appelé à remplacer momentanément 
le procureur du Roi, empêché, doit-il prêter un serment 
spécial à raison de ses fondions? 

Dans une contestation civile entre les sieurs Senaz et Fou-
cou devant le Tribunal de première instance de Cayenne, 
un conseiller-auditeur avait rempli les fonctions de procureur 
du Roi. Le jugement rendu sur ses conclusions fut annulé par 
la Cour royale de la même ville , par le motif que ce magistrat 
n'avait pas prêté un serment spécial à raison (les fonctions qui 
lui avaient été déléguées. 

Cet arrêt , en date du 15 juillet 1835 , a été déféré à la 

Cour de cassation , dans l'intérêt de la loi. 
M. le procureur-général Dupin a soutenu le pourvoi , 

fondé sur une fausse application des lois relatives a la pres-
tation de serment , et sur une violation île l'article 54 de 
l'ordonnance du 21 décembre 1828 , relative à l'organisa-
tion judiciaire à la Guiane. Cet article est ainsi conçu : 

» Indépendamment des foncti nsattribuées aux conseillers-
auditeurs, par les art. 49 et 55, ils pourront , sur la dési-
gnation du procureur-général , remplir les fonctions du 
ministère public, et sur un arrêté du gouvernement, rem-
placer, en cas d'empêchement , soit le juge royal , soit le 
lieutenant déjuge, soit le procureur du I\oi , dans leurs 

diveses attributions. « 
> M. Saint-Quentin , conseiller-atiditeur, a dit M. Du-

pin, avait prêté serment en cette qualité, le 20 octobre 
1851, lorsque par arrêté du gouvernement il a été appelé 
comme conseiller-auditeur, à remplacer le ministère pu-
blic empêché; cet arrêté ne lui a pas conféré un nouveau ti-
tre qui exigeât de sa part un serment nouveau , c'est en sa 
qualité de conseiller auditeur qu'il a été appelé pour remplir 
une fonction auxiliaire attribuée formellement à cette qua-
lité de conseiller-auditeur dans laquelle il avait prêté ser 

ment. Il a changé de service mais non pas de qualité judr 
ciaire, aucun nouveau serment n'était donc exigible. La 
Cour royale de Cayenne a confondu la position d'un ma-
gistrat remplissant une fonction momentanée par déléga-
tion , avec celle d'un avocat appelé à remplacer un magis-
trat empêché. L'avocat n 'avait pas encore prêté un ser-
ment comme magistrat, il faut qu'il le prête avant d'exer-
cer cette nouvelle fonction ; il en est autrement du magis-
trat qui change bien de fonctions , mais qui garde la qua 
lité en laquelle déjà un serment a été prêté par lui. 

« Dans ces circonstances, et par ces considérations, nous 
estimons qu'il y a lieu de casser l'arrêt attaqué. > 

Conformément à ces conclusions , la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

50,000 fr. à M. Doumerc, banquier à Paris. Celui-ci, mu 
ni d'une ordonnance de M. le président Débelleyme, ren-
due dans les termes de l'art. 5 de la loi du 17 avril 1852, 
fit arrêter et écrouer dans la maison de Clichy, le négo-
ciant prussien, non sans avoir épuisé la juridiction du pré-
sident du Tribunal de l re instance, qui confirma par deux 
ordonnances de référé l'ordre d'arrestation provisoire. 

Un appel fut interjeté. Me Lavaux écartant de la cause 
ce qu'elle avait de défavorable pour son client, a plaidé 
avec chaleur et conviction la question de droit que présen-
tait le procès, et qui intéresse tous les étrangers résidant 

en France. 
La loi du 10 septembre 1807, disait le défenseur, de 

même que celle du 17 avril 1852, n'a eu en vue que de 
protéger les Français contre la fuite de leur débiteur 
étranger ; en aucun cas, le bénéfice de ces lois ne saurait 
être invoqué par des étrangers contre leur débiteur; et 
pourtant, tel serait dans la cause, le résultat de la déri-
sion du premier juge, qu'un Prussien, résidant en Fran-
ce, serait incarcéré provisoirement, pour assurer au pro-
fit d'un Anglais le paiement d'une dette contractée à l'é-
tranger. » 

Le défenseur résumant les circonstances particulières 
de la cause, en fait sortir la présomption que Doumerc 
n'était que l'agent complaisant de la maison de Londres. 

En effet, disait-il, le transport dont Doumerc est por-
teur n'énonce pas le prix de la cession, et porte d'ailleurs 
tous les caractère d'un concert frauduleux ; dans une telle 
position, il n'y avait pas de motif suffisant pour autoriser 
l'arrestation provisoire du sieur Abraham. » 

Mc Hocmelle, avocat du sieur Doumerc, répondait que 
le Tribunal de commerce , saisi de la demande en condam-
nation, aurait déjà fait justice des allégations de fraude et 
de simulation avancées dans la cause, si le débiteur n'a-
vait déjà demandé et obtenu deux remises de la justice 
consulaire devant laquelle il semblait reculer. Sur la ques-
tion de droit , le défenseur a invoqué la jurisprudence de 
la Cour. 

M. Delapalme, avocat-général, a pensé que la Cour, 
saisie de l'appel , devait examiner quelle pouvait être la 
valeur en France du titre apparent existant entre les mains 
de Doumerc , et en vertu duquel l'arrestation provisoire 
avait été autorisée. Procédant à cet examen , il a rappelé 
que les Tribunaux français n'avaient pas le pouvoir de 
connaître des actions entre étrangers pour raison d'obli-
gations contractées en pays étranger. « Telle est , disait-
il , la position de la maison Simson de Londres , à l'égard 
de-la maison Abraham de Berlin , que sans l'intervention 

Attendu que le sieur Saint-Quentin, appelé à remplacer le 
procureur du Roi , avait déjà prêté serment comme conseiller-
auditeur; que c'est en cette qualité que, d'après l'art. 34 de 
l'ordonnance du 21 décembre 4808, il a été appelé à remplir 
ces nouvelles fonctions; 

Attendu qu'il n'était pas tenu à un nouveau serment; q^e 
l'arrêt attaqué, en annulant le jugement du Tribunal de Cayen-
ne, a fait une fausse application des lois relatives à la presta-
tion du serment , et violé l'art, 3{ précité ; 

La Cour casse. 

COUR ROYALE DE PARIS (2« chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 12 février. 

DROITS XJES ÉTRANGERS EN FRANCE. 

La maison de commerce Abraham Behr et fils , de Ber 
lin , avait tiré sur la maison Godfroy et Simson , de Lon 
dres , sept lettres de change montant à 45,000 fr. Ces 
traites , acceptées par la maison de Londres , et acquit 
tées par elle , la constituaient créancière par compte cou-
rant , d'une somme de 50,000 fr. environ. 

M. Moritz Behr Abraham , tireur de ces traites pour le 
compte de sa maison , éprouvant quelque embarras dans 
ses affaires, jugea à propos de quitter la Prusse. Muni 
d'un faux passeport , il se rendit en France , emportant 
tout avec lui , c'est à dire son portefeuille et les livres de 
sa maison. La justice prussienne est sévère contre les ban 
nueroutiers ; elle est surtout expéditive. Dès que la fuite 
ail négociant fut connue , un ordre d'arrestation lancé 
contre le fugitif fut publié avec son signalement , dans les 
feuilles publiques de Berlin. 

A peine arrivé à Paris, l'honnête Abraham , qui se 
croyait en terre promise , fut troublé dans sa douce quié 
tude par un ordre de se rendre au dépôt de la préfecture 
de police , pour s'expliquer sur le faux passeport dont la 
justice de Berlin l'accusait d'avoir fait usage. Une instruc-
tion s'ensuivit ; elle ne fut pas longue ; quarante-huit heu-
res après son arrestation , une ordonnance de non heu 
rendit M. Abraham à la liberté. Mais hélas ! une nou-
velle captivité l'attendait à la porte , et il 'ne faisait que 
changer de prison. 

La maison Simson, de Londres avait mis les iustaus à 
profit. Pendant la courte détention de son débiteur, elle 
avait par acte sous seings privés, transporté sa créance de 

çais , M. Doumerc , a-t-il été saisi de la créance de la mai-
son Simson? par un transport ; or, en droit, le cession-
naire ne pouvant avoir plus de droit que son cédant , il 
faut en conclure que Doumerc , quoique Français et por-
teur d'un titre apparent, n'a pu faire ce que la loi fran-
çaise interdisait à ses cédans. > 

Malgré ces moyens , la Cour a persisté dans sajurispru-
dence en décidant qu'il suffisait qu'il y eût titre apparent 
entre les mains d'un Français , même cessionnaire d'un 
étranger, pour autoriser l'arrestation provisoire du débi-
teur étranger. 

La même chambre a jugé récemment que l'étranger 
résidant en France ne pouvait opposer son état de faillite 
à l'étranger, pour se soustraire a la compétence des Tri-
bunaux français. Voici dans quelles circonstances : 

En 1851, le sieur James Lindsay, banquier à Londres, 
contribua pour 200 livres sterling à l'assurance du navire 
français le Requin, appartenant à M. Turin, de Paris , 
allant de Marseille à Campèche. Le contrat fut passé à 
Londres par l'entremise d'une maison de Londres pour le 
compte de M. Turin. Le Requin fit naufrage.sur les côtes 
du Mexique.etpar suite du règlement du sinistre, M. Lind-
say se trouva débiteur envers M. Turin d'une somme de 
4,000 fr. 

M. Lindsay fit banqueroute, et obtint un concordat de 
ses créanciers. Il paya les deux premiers dividendes, mais 
à l'échéance du troisième , ne pouvant satisfaire au paie-
ment, il passa le détroit, et vint s'établir à Paris. Assigné 
à la requête de M. Turin, devant le Tribunal de commer-
ce de Paris, en paiement de la créance de 4000 fr., il op-
posa l'incompétence du Tribunal, résultant de ce que son 
état de faillite le soumettait, lui et le sieur Turin, à la loi 
anglaise qui était celle du lieu où l'obligation avait été 
contractée. Le Tribunal repoussa celte prétention par le 
motif que le bénéfice de la déclaration de faillite n'est pas 
du droit des gens, mais une institution du droit civil ayant 
pour objet de protéger le commerçant malheureux ; que 
cette protection ne pouvait s'étendre au-delà du pavs qui 
l'accorde , nifsuivre le failli en quelque endroit qu'il se 

trouve, notamment en France où le nénéfice de cession 
et d'autres avantages accordés aux nationaux sont refusés 
aux étrangers. 

La Cour a confirmé celte sentence sur la plaidoirie de 
W Dupin et sur les conclusions conformes dti M. l'a*©? 
(Mt-geBéftl Delapalme. 

Ces deux décisions «ml un appendice au Çcde «ht 



étrangers en France : elles sont de plus un avertissement 

salutaire pour les banqueroutiers de toutes les nations. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

CÔtn D ASSISES DÉ LA 

(Présidence de M. Ferey.) 

Audience du 2b' aw il. 

1 UX. — DÉTAILS CURIEUX. 

Lorsqu'au théâtre on voit paraître sur la scène un faux 

oncle d'Amérique qui arrive tout juste pour payer les 

dettes d'un coquin de neveu et consentir à un mariage 

qui sans lui n'eût pu se conclure; ou bien quand une mère 

retrouve ou croit retrouver après longues années sous les 

traits d'un intrigant, un enfant perdu, ou abandonné dès 

sa naissance , le public se prend à rire de pitié , tant lui 

semble invraisemblable la crédulité des personiisges que 

l'auteur lui présente. Eh bien ! qu'il révoque un juge-

ment peut-être un peu téméraire ! Ces scènes de famille 

sont quelquefois vraies , témoin ce que nous ap-

prenaient aujourd'hui les débats de là Cour d'assises. 

Les deux individus qui y sont accusés de faux en écritures 

privées ne sont pas inconnus, et déjà la Gazette des Tri-

bunaux a enregistré leurs hauts fa ts lorsqu'ils n'étaient 

appelés que sous la prévention d'escroquerie devant la ju 

ridiction correctionnelle, qui rendit un jugement d'incom-

pétence par suite duquel intervint un règlement de juges. 

Il s'agit de Dufour et Pigny, ces deux habiles fripons , 

3 ui, au moyen de manœuvres les mieux ourdies, abusant 

e la faiblesse d'une femme âgée, et de l'influence que 

peut exercer sur le cœur d'une mère le sentiment de l'a-

mour maternel, sont parvenus à la dépouiller de tous ses 

biens. Admis auprès de cette femme en qualité de méde-

cin, bien qu'il ne fût encore que simple étudiant en méde-

c ne, Dufour avai:|réussi à se rendre maitre.de la confiance 

de cette femme, qui s'estimait heureuse de trouver un 

ami. Telle était cette confiance, que la femme M... se lais-

sa aller à dévoiler à Dufour un secret que personne ne 

connaissait : sa qualité de mère d'un enfant naturel qui 

devait avoir 54 ans environ, et dont elle n'avait eu, depuis 

sa naissance, aucune nouvelle. Si elle pouvait retrouver 

son fils, si avant de mourir elle le serrait dans ses bras, 

quelle joie ! « Rassurez-vous, lui dît Dufour, je ferai des 

démarch(s. » Et déjà le rusé comédien combine dans sa 
tête un plan que bientôt il réalisera. 

Les démarches sont difficiles ; il faut de l'argent, et en 

core de l'argent, mais on a bon espoir et la vieille mère ne 

sait rien refuser ! Enfin un jour, Dufour rentre en s'é-

criant : «Réjouissez-vous, il est retrouvé! ancien militaire, 

il a obtenu un congé glorieux, et déjà il serait dans vos 

bras si sa position gênée, que vient d'aggraver encore une 

cruelle maladie, lui permettait de faire le voyage de Be-

sançon à Paris. » Et la pauvre femme donne 250 fr. 

Quelques jours après, une scène de tendresse mater-

nelle et filiale se passait chez !a dame M..... et, dans un 

coin du tableau, on eût pu apercevoir Dufour, le cœur 

Î
)lein de joie, riantd'un rire sulanique de voir sa ruse aussi 

)ien réussir ! Le prétendu fils n'était autre qu'un nom-

mé Pigny, beau-frère de Dufour, et qui avait consent 

à lui servir de compère. Des cadeaux, de l'argent, il n'est 

rien que la bonne mère ne donne à celui qu'elle croît être 

son enfant. I n testament avait été fait par elle au profit 

d'un honnête ouvrier, le sieur Rousseau, qui lui prodi-

guait les soins les plus toucha ns ; il faut que ce testament 

soit révoqué; il faut que des billets souscrits par Rous-

seau, et dont la dame M.... ne devait pas lui demander 

compte, soient remis en circulation ; et dans les scènes de 

testament, ainsi que dans toutes celles où la mère se dé 

pouille, on voit toujours à côté de Pigny paraître Dufour, 

qui profite, pour arriver à son coupable but, de la fai-

blesse qu'a augmentée chez sa victime l'amour maternel 

long-temps comprimé. Le testament, il sera fait en son nom; 

les billets, il est nécessaire qu'ils lui soient endossés. Jus 

Su'ici, il n'y avait que des faits d'escroquerie, mais, pour en 

nir,les"deux frères complotent quelque chose de plus cri-

minel encore. Une somme restait à M
n c M... et ccllc-l i ne 

lui avait pas été prise. Pigny feint de repartir pour Be-

sançon, et il écrit à sa prétendue mèro que Dufour lui 

a prêté 5,000 francs, et qu'elle doit s'obliger vis à-vis 

de lui. C'est Dufour lui-même qui reu;et à Madame 

M... une lettre qui contenait ces mots : « Ayez toujours 

confiance en M. Dufour; il m'a prêté 5000 fr., donné 

hypothèque. » (Or Dufour n'a pas un sou vaillant) ; ce-

pendant quelques personnes, amies de M"" !
 31..., conçoi-

vent des soupçons. Une d'elles même écrit au maire de 

Besançon pour obtenir quelques renseignemens sur le 

prétendu M... fils; mais Du four qui a su cela s'empresse 

d'écrire aussi sous un nom supposé :'» ce magistrat de ne 

pas s'embarrasser des lettres que petit lui écrire M
m<

 M. 

qui, dit-il , a perdu la tète. Dufour avait grand intérêt 

ce que le maire ne répondit pas avant que l'obligation de 

5000 fr. ne lui fût souscrite. Puis , pour mieux complé 

ter encore la comédie qui commençait à prendre une 

teinte un peu dramatique , Pigny écrit à sa mère qu'il est 

fort irrité qu'on fasse des rechc/ches sur lui , et que 

qu'elle a de mieux à foire, c'est de suivre les conseils de 

Dufour au lieu d'écouter les canailles qui l'entourent. 

Cette lettre est , comme toutes celles qu'il a écrites, signée 

par lui, M... fils! Mais le maire de Besançon a écrit que 

dans sa ville on ne connaissait pas de M . . . ; dès-lors 

tout a été découve! t! La vieille- mère qui ne pouvait pas 

croire à tant de friponnerie delà part fie Dufour, a enfin 

ouvert les yeux et la justice a été saisie. 

Aujourd'hui , traduits devant h Cour d'assises , sous 

facensation de faux , en raison des trois lettres qu'ils ont 

écrites , soit à M
n,e

 M... , soit au maire de Besançon , 

pour parvenir à s'approprier la somme de 5000 fr., les 

■fiiitwrttlHs awé w triste mine Etafour eonvtçoi 

( m ) 

à peu près de tous les faits ; Pigny affirme n'avoir été 

qu'un instrument passif ; puis tous deux déclarent n avoir 

agi que dans l'intérêt de la veuve M... . et pour flatter l a-

m'our maternel de cette femme , qui brûlait de retrouver 

son fils. In sourire d'incrédulité accueille cette explica-

tion qu'évidemment on ne peut considérer comme sé-

rieuse. , ... ,, 
M. l'avocat-géuéral Partarrieu-Ufossc soutient 1 accu-

sation avec énergie. . 
La défense est présentée , pour Dufour , par 81 bcel-

lier , et pour Pignv , par M" Derodé, qui soutiennent que 

les lettres avant été revêtues de signatures purement ima-

ginaires , on ne saurait y voir le caractère de faux. M 

Derodé représente , en outre , Pigny comme ayant ete 

l'instrument passif de Dufour , et n'ayant pas compris ce 

pnele, et auraient ainsi livré au public U kw; 

choirs, buanderies, chantiers et prairies df.ni 

taires refusent aujourd'hui de paver et'dè rLr °
ca

" 
jouissance.

 F
 •
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Le propriétaire qui était alors en mer, adressa »», ■ 
lot son retour, pétition sur pétition à M le nréfL',

 SSl
" 

obtenir la permission d'enlever ces ponts, qui en lP°
u

.
r 

ne sontd aucune utilité actuelle pour le hallaVe !» Ï3& 

ce qu il eût été statué par l'autorité compétente S' H" 
vait être exproprié sans indemnité préalable DPJL P

OU
" 

in réponse favorable à une demande q«T^ 

u'on lui faisait faire. 

Après une demi-heure de délibération, les deux accuses 

sont déclarés coupables sur toutes les questions, mais 

avec des circonstances atténuantes à l'égard de Pigny. En 

conséquence Dufour est condamné à cinq ansdereclusion, 

à 100 fr. d'amende et à l'exposition publique, et Pigny a 

trois ans de prison et à 100 fr. d'amende. 

rail reposer sur une si évidente justice, sur des tevto" 

nombreux, il prit conseil de son désesnnn 

' .nier il lit enlever lesdeux ponts" dffl 

la curiosité des promeneurs et aux r
P

nriJ 
vous nocturnes eles nrostitnpnc RI ..„i ' .' cuuez 

toute sa 

COUR D'ASSIES DU GERS ( Auch. ) 

(Présidence de M. Chapelle.) 

Empoisonnement. — Accusation de parricide. 

Le 27 janvier dernier , immédiatement après le repas 

du soir , les époux Béraut, de la commune de Marsolan, 

éprouvèrent de violentés coliques qui furent suivies de vo-

missemens réitérés. Deux médecins successivement appe-

lés , ne doutèrent pas que les époux Béraut n'eussent été 

empoisonnés ; les malades furent traités en conséquence 
et guéris en très peu de jours. 

Cependant la nouvelle de cet empoisonnement ayant re-

tenti dans le pays , M. le juge d'instruction et M. le pro-

cureur du Roi du Tribunal rte Lectoure , se rendirent au-

près des époux Béraut , et s'étant fait représenter le vase 

qui avait servi à faire la soupe dans la journée d-u 27 jan-

vier, ils y découvrirent et constatèrent les traces encore 

évidentes de l'arsenic. Des renseignemens pris sur les 

lieux , il résulta que les époux Béraut ne pouvaient avoir 

d'autre ennemi que leur gendre , Jean-Pierre Darqué ; 

et comme ce dernier et sa femme étaient les seules per-

sonnes qui eussent pénétré, le 27 janvier , dans la maison 

Béraut , les poursuites furent dirigées contre les époux 

Darqué. La femme Darqué fut arrêtée ; son mari , qui 

avait disparu avant la visite des magistrats , est encore 
contumax. 

Les débats ont été favorables à l'accusée; tous les té-

noins l'ont représentée comme ayant de bons senlimens 

pour ses père et mère, et comme moralement incapable 
d'attenter à leurs jours. 

Les dépositions ont été accablantes pour Jean-Pierre 

Dar qué. Sa femme elle-même n'a pas dissimulé la haine 

profonde qu'il portait à son beau-père et à sa belle-mère, 

li dit un jour, en sa présence, à un certain Labourne dit 

jrilis : « Ils numgcront tout, il faut les faire mourir. » Sur 

juoi, la femme Darqué ayant voulu exprimer toute l'hor-

reur que lui inspirait un semblable propos , Gilislui avait 

imposé silence en lui disant : « Tais-loi , vieille bête. » 11 

est de plus constant que Pierre Darqué avait acheté de l'ar-

senic pour, disait - il , chauler le blé eles semailles. Une 

procédure en contumace s'intruit contre lui. 

Sa femme a été acquittée. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE RENNES. 

Audience du 16 at»ri/. 

GLAVE CONFLIT ENTRE UN CITOYEN ET UN CONSEIL 

DE PRÉFECTURE. 

M. P. Pierre comparaissait sous la prévention d'avoir 

abattu des objets destinés à l'utilité publique; délit prévu 

par l'art. 257 du Code pénal. M
e
 Bidard, avocat du prér 

venu , a d'abord cherché à établir que le l'ait imputé à 

son client , avoué par lui , et qu'il se promet de renouve-

ler, dit-il , si M. le préfet vient, à l'aide d'un conflit, en-

traver l'action du pouvoir judiciaire , que ce fait ne serait 

point un simple délit , mais un véritable crime prévu par 

l'art. 437 du Code pénal; d'où suivrait que le sieYir Pierre 

devrait être poursuivi devant la Cour d'assises. Ce langage 

insolite de lapait des justiciables de police correction-

nelle , la confiance et l'indignation qu'exprimaient les pa-

roles , les gestes et la physionomie du prévenu , ont fixé 

notre attention , et nous nous empressons de livrer à nos 

lecteurs les faits si graves que l'avocat a cru devoir expo-
ser sommairement à ses juges. 

M. Pierre a acheté en 1812 d'un sieur Jousselin, qui 

l'avait acheté de l'Etat sans aucune réserve , la propriété 

du Mail-Donges , située à Rennes, et bornée au sud par le 

canal venant de l'écluse de Saint- Ilellier. L'administration 

des ponts et chaussées prétend avoir le droit de faire abat-

tre les buanderies et arbres assis sur ce terrain, et de faire 

déblayer, aux frais du propriétaire, une largeur de 9 

mètres 75 centimètres le long de cette propriété , pour y 
établir un hallage. 

Par sa lettre du 15 septembre 1850 , le propriétaire re-
poussait cette prétention en ces termes : 

« Je suis disposé à céder à l'administration tont le terrain 
qu'elle désirera pour un chemin de hallage ; mais je ne le ferai 
que lorsqu'on suivra à mon égard les formalités d'usage. » 

Par trois décisions tle 1830 et de 1854, le conseil de 

prélecture n'en a pas moins condamné le sieur Pierre 

pour contravention de voirie sur sa propriété, là où il faut 

à coup sûr toute là subtilité d'une fiction de droit pour 

apercevoir une voirie. Mais un fait bien autrement grave 

a été la cause du procès qui nous occupe. MM. les ingé-

nieurs auraient, en 185i, établi de leur propre autorité 
dt-ux pGMfrsur IP« doavwVfui eftlburetrl çcMtî M\r pré-

positifs, si 

le 1 er av 

tence livra 

;s des prostituées et des voleurs 
belle propriété. 

Ce sommaire des faits exposés par le sieur Pierre 

phque en même temps et l'indignation et la confiance d?,™ 
d semblait animé devant les juges.

 Qont 

Nous n'avons point ici à examiner le mérite de la m.
e 

tion-qm divise l'administration et le sieur Pierre L 'Fi 

lui doit-il ou ne lui doit-il pas une indemnité' Ôupln , 

grave que soit pour la vdle de Bennes la solution de r2ti! 

question, toute notre attention se reporte sur le svllno-

nie sévère du sieur Pierre, qui accuse l'administrS 

d avoir violé les art. 8 et 9 de notre Charte, qui dis "? 

que les propriété sont inviolables, et que nul ne peut kZ 
exproprié que moyennant une juste et préalable indemni 

le ; et nous l'avouons, nous ne voyons pas de réponse nn«" 
sible au propriétaire qui dit :

 p 

« Je prétends que vous ne pouvez m'exproprier nu* 
moyennant une indemnité : vous prétendez le contraire 

eh bien ! faites-le juger; provoquez sur cette question 

qui nous divise une décision judiciaire; mais jusque là 

respectez ma propriété, car la question d'indemnité est 

ici la question préalable, aux termes de la Charte et de 

toutes les lois sur la matière ; jusque-là toute entreprise 

de votre part n'est et ne peut être qu'un véritable attentat 

a ma propriété, que la loi me permet de repousser, t 

. Nous devons ajouter qu'il est d'autant plus inconceva-

ble que l'administration se soit permis de passer outre 

qu'aucun motif d'urgence ne réclamait l'établissement dé 
ces ponts, qui, depuis qu'ils sont établis, sont complète-

ment inutiles au hallage, qui s'exerce et ne peut s'exercer 

que sur l'autre rive, et qui n'offrent d'autre utilité actuelle 

que de fournir à nos oisifs une promenade délicieuse, et à 

nos baigneurs un chemin plus court et plus direct pour se 
rendre aux lieu-x fixés pour cet usage. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séances des 11 et 25 avril. 

CARDE NATIONALE. — JURY DE RÉVISION. — ÉLECTIONS. — 

COMPÉTENCE. 

Les jurys de révision de la garde nationale sont-ils compâ-

tens pour statuer sur la question de savoir si des officiers 

d'un bataillon ont cessé d'être éligibles en n'ayant plus 

leur domicile réel dans la circonscription de ce balaillonl 
(Oui.) 

L'élection de plusieurs officiers du 1
er

 bataillon de la 

8
e
 légion de Paris fut attaquée devant le jury de révision, 

par le motif que ces officiers ne demeuraient point dans 

la circonscription du bataillon. La question fut débattue 

au fond devant le jury par les avocats des réclamanset 

des officiers; mais le jury pensant qu'il n'était compétent 

que pour statuer sur la validité des élections lorsqu'il s'a-

gissait de leur forme , et que dans l'espèce il était reconnu 

que les formalités voulues par la loi avaient été remplies, 

renvoya les parties à se pourvoir devant qui de droit. 

Cette décision a été déférée au Conseil-d'Etat. 

M'Valton, avocat des demandeurs, a soutenu que le 

jury de révision était le seul tribunal auquel pouvaient 

être soumises les questions de validité ou de nullité des 

élections ; que les nullités de forme n'étaient pas les seu-

les dont il pût connaître ; il a invoqué une circulaire mi-

nistérielle du 25 mai 1851 qui , précisément pour le cas 

dont il s'agit, reconnut la compétence du jury de révision. 

Sur les conclusions conformes de M. Boulay (de la 

Meurthe), le Conseil-d'Etat a rendu l'ordonnance sui-
vante : 

Considérant qu'il s'agissait dans l'espèce d'une réclamation 
contre la validité des élections de plusieurs officiers du 1

er
 ba-

taillon de la 8° légion, fondée sur ce que ces officiers avaient 

cessé d'èire éligibles, comme ayant leur domicile réel hors 
de la circonscription dudit bataillon, et que le jury de révision 
du 8^ arrondissement s'est abstenu de prononcer parce qu'il ne 
s'est, reconnu compétent que pour connaître des formes de l'é-
lection ; 

Considérant qu'il rcsi.lte de l'ensemble des dispositions de la 
loi du 22 mars \ 831 , sur l'institution des jurys de révision, 
que le.'dits jurys sont compétens pour statuer, non seulement 
sur l'observation des formes, mais encore sur la condition d'é-
ligibilité des officiers ; 

La décision du jury de révision du 8
e
 arrondissement de 1 a-

ris, du 10 aout 4834 , est annulée. 

Séance du 25 avril. 

Pourvoi de Soliman- Aliai , Tunisien, dont le père sauva en 

1795 une flotte française. — Déchéance opposée par le 

ministre des finances. 

W Dalloz , avocat du demandeur, s'est exprimé en ces 

termes > , , 
» La réclamation de Soliman-Attal se recommande a 

votre intérêt par un caractère de faveur que bien peu o« 

tftUSP* offrent on o.êo.c :U-iv4 ; »lfr » w» fWrtcip* nMw 



un acte d'humanité et de dévouaient o;ui eût été tàçrîtoîrè 
I la part d'un Français et qui , de la part d'un étranger, 
fut un acte de générosité rare auquel il serait dilhcile de 
donner assez d éloges et de reconnaissance. 

, Vous le savez , en effet, Messieurs, on 1796 une di-
vision française se trouvait bloquée dans le port de Tunis 

D
ar une H >tlo anglo-espagnole. Sortir du port était im-

possible ; il eût fallu livrer bataille et la défaite était cer-
taine. Rester, il fallait se nourrir et l'on manquait d'ar-

^6 > 't 'est dans cette perplexité cruelle qu'un étranger 
généreux, Ellias Attal, pète du réclamant, vint au secours 
de notre marine, lui prêta une somme de 123,000 pias-
tres, avec laquelle nos marins vécurent et sauvèrent leurs 
vaisseaux. Ellias Attal devait peu s'attendre sans doute 
aux difficultés qu'il a rencontrées pour obtenir le rem-
boursement d'une dette aussi sacrée. Il devait peu croire 
qu'une semblable action deviendrait la cause de sa ruine, 
et qu'il mourrait insolvable avant d'avoir obtenu justice. 
II lui était impossible de prévoir qu'un jour le gouverne-
ment français finirait par opposer la déchéance aux. récla-
mations de la famille, à laquelle il n'a laissé d'autre héri-
tage que le souvenir de ce bienfait. 

> Telle est cependant l'unique base de la décision que 
Soliman-Altal a déférée à votre censure. 

» Nous espérons prouver que le décret du 25 février 
1808 sur lequel on fonde cette exception ne peut recevoir 
aucune application à la créance dont il s'agit : 1° parce 
que la nature diplomatique de cette créance la soustrait à 
tappliealion du décret de 1808; 2° parce que la qualité 
d'étranger du créancier ne permet pas non plus de lui ap 
pliquer ce décret; 5° parce que ce décret ne frappe de dé-
chéance que les eréances"antérieures au 1 er vendémiaire 
an V l25 septembre 1796) et ne peut dès-lors être appli 
qué à la créance d'Attal qui n'est que du 20 février 1801 
ou tout au plus ne remonte qu'au 2 janvier 1797; 4° enfin, 
parce que dans tous les cas, le gouvernement français a 
renoncé à se prévaloir contre Soliman Attal du bénéfice 
de la déchéance du décret de 1808. 

M6 Dalloz reprend su cessivement chacune de ces pro-
positions. « M. le ministre des affaires étrangères, dit-il , 
convient que si la créance a un caractère diplomatique , le 
décret de 1808 est sans aucune application. Cela est en 
effet hors de toute contestation ; car les relations de peu 
pie à peuple sont du domaine du droit des gens et ne peu 
vent être régies par la législation particulière de l'un 
d'eux. Pour avoir un caractère diplomatique il n'est pas 
indispensable qu'une convention écrite , qu'un protocole 
de chancellerie, rédigé dans la forme ordinaire et normale 
de ces soi tes de conventions soit intervenu. Il suffit que 
l'obligation ail été formée par le concours de deux souve-
rains ou de leurs représentans respectifs, ayant pouvoir à 
cet effet ; or, en partant de cette donnée incontestable, 
comment ne pas reconnaître le caractère diplomatique 
la créance de Soliman?» 

L'avocat rappelle en ces termes les diverses phases de 
cette affaire : 

» M. Guiraud , proconsul de France à Tunis, en 1796, 
avait souscrit à Attal une obligation de 122,891 piastres, 
payables au 31 décembre de cette même année , avec in-
térêt à 1 p. °(

0
 par mois , taux usuel et le plus modéré du 

pays. A l'échéance , le consul nouveau , M. Beaussier , 
qui n'avait pas de fonds , ne put qu'en appeler encore a 
la générosité du créancier ; un délai de trois mois fut ac-
cordé ; la première reconnaissance fut annulée et rcmpla 
cée par une autre à la date du 2 janvier 1797. En 1800, le 
bey de Tunis apprenant que cette dette n'est pas encore 
acquittée , prend la défense de son sujet. Siégeant en sa 
salle de justice , il somme solennellement M". Devoise , 
alors consul de la France , de s'expliquer à cet égard. Le 
consul avait précisément reçu mission de donner au bey 
satisfaction pour obtenir la paix. Le 2 ) février 1801 , il 
fait un acte de reconnaissance , avec stipulation des inté-
rêts courus , et on trouve dans les lettres qu'il écrivait au 
ministre qu'il n'avait pu apaiser les plaintes du bey qu'en 
réitérant solennellement la promesse d'un prochain paie-
ment : ainsi s'écoulèrent les années de l'empire ; sous la 
restauration, les réclamations continuent : le 15 août 1823 
intervient un nouvel acte avec le consul de Tunis , Cons-
tantin Guys, autorisé par lettre du ministre des affaires 
étrangères du 9 juillet précédent. » 

L'avocat tire de ces faits la preuve que la créance avait 
an caractère diplomatique; «On oppose, ajoute-l-il, que la 
transaction de 1823 était soumise à l'approbation du Roi, 
et que cette approbation n'a pas été donnée; mais on lit 
>u contraire, dans un rapport fait au roi Charles X, le 7 
octobre 1825,par le ministre des affaires étrangères :«Cet 
1 arrangement ayant été consacré par l'approbation du 
' feu RoiLouisXVIll.il ne saurait plus être repoussé sans 
' beaucoup d'inconvéniens, atlentlu que la transaction ne 
1 contient que des dispositions parfaitement équitables, et 
1 queje rejet pourrait ranimer les fermensdediscorde qni 
1 ont divisé les deux pays. » 

M e Dalloz soutient en second lieu que les étrangers n'ont pas 
été soumis à la déchéance prononcée par le décret de 1808, les 
lois ne pouvant être appliquées qu'à ceux qui peuvent les con-
naître , et le c jnsul de Tunis n'ayant pas promulgué ce décret 
» f unis ; en troisième lieu , que la créance est postérieure au 
lécret. 11 développe sur ce point les principes de la novation , 
Pour démontrer que la créance première a été éteinte par l'o-
nngatton nouvelle du consul de Beaussier, qui a été remplacée 
«ncore par celle de M. Devoise, du 20 février 1801 , et que par 
«nséquent la dette est postérieure au décret. Enfin l'avocat tait 
^ulter la preuve de la renonciation à la déchéance, de tous les 
'ttes intervenus entre les parties après le décret de 1808; ce 

est que dix-neuf années après, tous ces actes que l'idée de la 
«échéance est venue. Il termine ainsi : 

« Je ne sais quelle sera votre décision, mais j'ai eon-
«ce en votre justice. Vous saurez comprendre que ce 
est pas seulement ici une question d'argent,mais surtout 

£e question d'honneur français. Que deviendrait , en ef-
5> cet antique renom de loyauté que la France a porté 
ë^uaux derniers confins de !a tsrre, si !n réclamation 

( 62o ) 

de Soliman-Altal pouvait être repoussée; s'il pouvait être 
vrai de dire que dans un moment de crise , un étranger 
douna sa fortune pour venir au secours de notre marine 
en péril, et que notre injustice condamne à l'indigence les 
ennuis de l'homme généreux qui se ruina pour sauver nos 
soldats et nos vaisseaux?... Vous ne permettrez pas, 
Messieurs , qu'un si douloureux exemple d'ingratitude 
soit donné par le gouvernement français. » 

M. Marchand, maître des requêtes, soutient la décision 
attaquée. « Les déchéances, dit-il, se présentent toujours 
avec un caractère de défaveur, mais en les établissant le 
législateur a voulu faire fléchir l'intérêt privé devant l'in-
térêt public: les magistrats ne peuvent pas s'arrêter à des 
consieléraiions particulières, et quelque dure que paraisse 
la loi, ils doivent l'appliquer lorsqu'on se trouve dans les 
conditions qu'elle a prévues. » M. le maître des requêtes 
parcourt successivement les propositions développées par 
M' Dalloz, il refuse à la créance un caractère diplomati-
que, pâr le motif que jamais le gouvernement français 
n'a traité avec le bey. 

Sur la qualité d'étranger du créancier, il soutient que !ë 
décret de 1808 est applicable à tous ceux qui ont traité 
avec le Gouvernement français, qu'ils se sont soumis aux 
lois françaises en traitant avec le Gouvernement. Il dit 
ensuite que la véritable date de la créance est antérieure 
à l'an V, et repousse les principes plaidés sur la novation 
par le motif qu'il n'y a jamais eu qu'une même date, une 
même obligation ; enfin il se fonde sur ce que la transac-
tion de 1823 n'a pas été approuvée, pour soutenir que le 
Gouvernement n'a pas renoncé à la déchéance. Nous fe-
rons connaître l'ordonnance qui sera lue sans doute jeudi 
prochain. 

 i«rsr>-»<»<KiB«» ■ 

ANGLETERRE. 

Monomariie rt tlgieuse. — Miracle dans le marché aux bes-
tiaux. —Le champion de l Eglise. 

Deux exemples d'aliénation mentale causée par l 'exalta-
tion religieuse se sont présentés presque en même temps 
à deux audiences des Tribunaux de police à Londres. 

Ellen Mack , jeune. Irlandaise , vendeuse ambulante de 
fruits , a été amenée à Guildhall. Les faits suivans ont été 
exposés : 

Celte pauvre fille s'est tout- à-coup imaginée que Dieu 
l 'avait choisie tout exprès pour faire plus que ne le pour-
rait M. O'Connell , c'est-à-dire pour séparer l'Irlande de 
l 'Angleterre. Lundi dernier, après avoir tenu des discours 
désordonnés dans une chapelle catholique , elle se rendit 
dans la campagne à Lincoln's-lun Fields , ôta ses souliers 
et ses bas , et s'achemiua vers le marché aux bestiaux de 
Smilhfield. Là, s'adressant aux nombreux spectateurs 
que son étrange conduite avait attirés , elle leur dit 
« Vous allez voir que je suis l 'élue de Dieu, et que 
la foi suffit pour préserver des plus grands dangers. Au-
cun de vous n'oserait se hasarder au milieu de ces trou-
peaux de bœufs et de vaches serrés, les uns contre les au-
tres ; vous ne le voudriez pas , surtout avec le tablier 
rouge que je porte en ce moment. Eh bien ! vous allez 
voir que ces animaux respecteront en moi la personne qui 
a reçu mission do la Divinité. » 

En achevant ces paroles, elle s'élança au milieu des ani-
maux, détourna avec la main les cornes de plusieurs 
beeufs qui la menaçaient , biava leurs mugissemens et 
ai riva saine et sauve de l 'autre côté du marché. Les con-
ducteurs de bestiaux étaient étonnés de tant de hardiesse; 
et disaient qu'eux-mêmes, pour tout au inonde, ne vou 
(Iraient pas en faire autant. 

Cependant, pour ôler à Ellen-Mack les moyens de re 
nouveler sa périlleuse expérience, on l 'a arrêtée. Ses ré-
ponses à l'alderman Atkins, qui l 'a interrogée, ont con-
firmé le dérangement de ses facultés intellectuelles. On a 
retenu cette malheureuse jusqu'à ce qu'on ait reçu la ré-
ponse de sa famille qui demeure à Kerry en Irlande. 

— Une scène non moins étrange s'est passée le même 
jour au bureau de police de Marlborough -Street. Un 
nommé Sketchley, vèiu en blbuse, ayant des moustaches 
et le menton ombragé d'une longue barbe pointue , était 
amené devant les magistrats pour contravention à une loi 
récente contre les placards ou affiches de naiure à provo-
quer des troubles. 

On sait qu'à Londres il n'est pas permis d'apposer des 
affiches sur les murailles des maisons habitées ; on y sup-
plée au moyen de pancartes portées par des hommes au 
bout de longs bâtons. 

Sketchley est un de ces hommes-affiches dont on a es-
sayé il y a" quelques années l 'imitation à Paris , mais 
l'idée n'a pas fait fortune. On l'a arrêté devant l 'hôtel oc-
cupé par i'évê jue de Londres. Il tenait à la main une lon-
gue perche surmontée d'un cadre, clans lequel était en-
fermée une large pancarte,où Sketchley s'annonce comme 
le champion de la véritable église protestante. D 'un côté 
du placard on lisait ces phrases mystiques! : 

Vous donnerez toutes choses pour l'amour du Sei-
gneur. N'ayez aucune relation avec des mécréans ; car de 
quoi leur servirait votre assistance? Quelle communauté 
peut-il exister entre la lumière et les ténèbres? Qu'y a-t-il 
de commun entre le Christ et Bàlial'l Le vrai croyant 
peut-il sym «'ithiser avec l'infidèle ? Quels rapports en-
tre le temple du Seigneur et. un temple rempli 'd'idoles ? 
Car vous êtes le temple du Seigneur et le Seigneur vous a 
dit que vous étiez son peuple. Persistez donc et marchez 
dans celte crainte. N'ayez point de communion avec le 
papisme. Soyez séparés de lui , et ne vous mettez en con-
tact avec aucune chose immonde. 

« Moi JOHN SCHETCHLEY , qUiasigné la présente comme 
CHAMPION DE L'EGLISE , je suis prêt à combattre en champ-
clos contre le papisme : DIEU SAUVE LE ROI ! » 

commande de proclamer vos droits, et de payer au Roi ce 
qui lui est dû. i 

M. Conant, magistrat : Pourquoi ne louez-vous pas vo-
tre temps à des personnes qui ont des annonces à exposer 
aux regards du public? 

Sckciclitcii : Dieu me t'a ordonné ainsi : il m'a commu-
niqué ses commandemens dans une vision ; je remplis la 
mission qui m'a été confiée. 

M. Chambers, autre magistrat : Votre pancarte n'était-
elle pas un prétexte pour demander l'aumône : n'auriez-
vous pas reçu quelques pièces de monnaie? 

Sketchley : Je n'ai rien reçu que de Dieu ; à lui seul je 
dois compte de ma missien. 

Le magistrat : Vous avez été déjà arrêté et mis en juge-
ment ? 

SketiMey : Oui , j'ai été jugé à B JW -Street piur ce 
même fait ; je recommencerai tant qu'il plaira à Dieu. 

Le prévenu s'est mis ensuite à faire d'intarissables 
citations de la Bible et des grands et des petits prophè

r 
tes , le tout dans le style eles prédicateurs atnbulans et 
patentés , si communs dans les faubourgs de Londres. 

On a trouvé dans une des poches de ce pauvre diable , 
une carte imprimée ainsi conçue : 

« John Sketchley, porte-affiche, se charge généralement de 
tout ce qui concerne son état pour les personnes qui l'honorent 
de leur confiance. On le trouve tous les jours au cabaret dé 
Sac/ s .Yratf (la Tète de Poulain) , depuis dix heures jusqu'à 
quatre. A MEN. » 

Les magistrats ont envoyé Sketchley pour quinze jours 
dans une maison de correction. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'aboûnement expire 
le 50 avril , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 
veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-
nal , ni delacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui Suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
34 fr. pour six mois , el 68 fr. pour l'année. 

CHUOMQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Rose Charbonnier, femme de François Barrault , 
sabotier , âgée de 51 ans, demeurant à Vierzon , rue de 
Gaucherie, malt/ aitait depuis long-temps la jr-ttne Bar-
rault, âgée de 4 ans, fille du premier mariage de soli 
mari. Des voisines , mues par un sentiment d'humanité , 
éveillèrent l'attention de la justice. Traduite le 22 avril , 
devant le Tribunal correctionnel de Bourges , les débats 
ont démontré que cette marâlre a , le 7 de ce mois, avec, 
des verges d'osier , cruellement fustigé cet enfant, et que 
le lendemain elle l'a frappé violemment avec des pin-
cettes. 

Un rapport dressé le!» de ce mois par M. le docteur. 
Bodin, de Vierzon , chargé do visiter la victime, a fait 
connaître que le corps de la petite malheureuse était cou-
vert de meurtrissures et de contusions qui n'ont pu être 
occasionées que par des coups portés à des époques plus 
ou moins éloignées. 

Ni la défense présentée par M'' Perrève , ni l'effet que 
les , débats ont produit sur la prévenue qui un inslant a 
défailli , n'ont pu détourner entièrement le juste châti-
ment par elle mérité. Le Tribunal a condamné la femme 
Barrault à un emprisonnement de six mois. 

PARIS , 27 AVRIL. 

— Par ordonnance royale du 24 avril , ont été nommés : 

Président du Tribunal de Charolles ( Saùne-et-Loire ), M. 
Miellé, procureur du Roi près le môme siège, en remplacement 
de M. Tardy, démissionnaire; 

Procureur du Roi près le Tribunal de Charolles, M. Desser-
teaux, substitut à Dijon; 

Substitut près le tribunal de Dijon, M. Guyot, substitut à 
Semur; 

Substitut près le Tribunal de Semur, M. Joly (Claude-Phili-
bert), avocat à Dijon; 

Subr.itut près le Tribunal d'Argentan (Orne), M. Clouet-

dOrval, substitut à La Flèche, eu remplacement de M. Trol-
ley, nommé aux mêmes fonctions près le Tribunal d'Alençon^ 

Substitut près le Tribunal de Parthcnay (Deux-Sèvre»/, M 
Bonnet ( Armand-Benjamin ), avocat a Poitiers, docteur en 
droit, en remplacement de M. Peyrot, démissionnaire. 

— M. Delapahne, notaire à Versailles, et garde natio-
nal, s'est pourvu une troisième fois contre un troisième 

jugement du conseil de discipline de la garde nationale de 

Paris, qui l'avait condamné à six jovrs de prison pour 

manquement à une revue et à une garde hors de tour, con-

formément à deux décisions précédentes, de deux conseils 

de discipline de Versailles, dont les jugemens avaient été' 

successivement cassés par la Cour. M" Guény a soutenu 

que d'tiprès les termes de l'art. 89 de la loi sur la garde 

nationale, la peine de prison ne pouvait être prononcée 

qu'autant qu'il y avait double manquement à un service 

d'ordre et de sûreté , et qu'une revue ne pouvait être 

considérée corh me un service d'ordre et de sûreté. L'avo-

cat a invoqué le rapport de M. de St-Aulaire à la Cham-

bre des pairs, constatant que les mots service d'ordre et 
de sûreté avaient été ajoutés par la commission de la 

Chambre, à l'art. 89, afin que la peine de prison ne fût 

appliquée au cas de manquement à eles revues ou ma-
nœuvres. 

Sur les conclusions conformes de M. le procureur-gé-

néral Dupin, la Cour, dans son audience solennelle du'lo 
avril, a admis ce système, cassé la décision du conseil de 

discipline de Paris et renvoyé le prévenu, conformément 

à la loi du 30 juillet 1851, devant les chambres réunies de 
la Cour royale de Paris. - . 

j — La Cour de cassation (chambre criminelle), vient de 
I décider, sur la plaidoirie de M" Gantier, que dés liabitans 

!>« !• attire côté on lisait en gros caractère? t * h vous m peuvent eaa'cer u« è-«>«
 f
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msmiale avant qu'elle n'ait été déclarée défensable ; que le 
refus de déclaration ou l'usage dans lequel serait l'admi-
nistration forestière de ne pas la donner tous les ans, n'au-
torisent pas l'introduction des bestiaux dans le bois. 

— On annonce que la malheureuse femme dont le corps 
a été trouvé en deux parties dans la Seine , est enfin re-
connue, et que l'auteur présumé de cet horrible forfait 

est arrêté. 
Cette femme, du nom de Désirée Legenne , ditFerrand, 

épouse Renaudin , vivait depuis longues années séparée 
de son mari qui demeure en province. Elle exerçait la 
profession de garde-malade et passait pour avoir quelques 
sommes d'argent. Pendant qu'elle était exposée à la Mor-
gue , une fille publique y entra par curiosité et s'écria : 
f Je la connais , cette femme , c'est Catherine Ferrand. » 
Au même moment, le chef du service de sûreté, accom-
pagné d'agens qu'il avait postés aux abords , fit retenir 

cette fille pour l'interroger. 

Par suite de ses révélations , on a su que la victime 
atait eu des relations avec un tailleur qui demeure main-
tenant à Sceaux. La police y envoya ; mais cet homme 
ayant perdu de vue depuis long-temps la femme Renau-
din , ne put donner son adresse ; il déclara seulement que 
depuis leur rupture, elle avait vécu avec plusieurs cochers 
qui demeuraient au Gros-Caillou chez le loueur de voitu-
res César, et notamment avec un nommé Chapelle qui 
avait eu d'elle deux enfans. Bientôt les agens de police 
apprirent d'une autre fille que Catherine | errand avait 

été marraine chez une portière de la rue du Bac, rT 121 ; 
ils se transportèrent immédiatement chez elle , et on sut 
que la femme Ferrand demeurait impasse de l'Egout-St-

Martin , n° 6. - . 
Arrivés à ce domicile, les agens de police furent infor-

més que cette malheureuse avait déménagé la veille après-
midi ; mais les deux blanchisseuses qui avaient pris son 

logement ne purent faire connaître le lieu de sa nouvelle 
demeure. Toutefois , une femme , son ancienne voisine , 
tant soit peu curieuse, avait suivi la charrette de déména-
gement ; et , malgré le soin mystérieux qu'elle semblait 
mettre à ne rien dévoiler, il lui échappa de dire : t Quatre-

vingt-douze, il était fameux le Richelieu.'» Le chef du ser-
vice de sûreté donna avis au parquet de M. le procureur 
du Boi de ce qu'il venait d'apprendre, et ce magistrat y 
envoya M. Desmortiers , son frère et substitut , accompa-

gné de M. Gaschon, juge d'instruction. 
Ces deux magistrats se sont rendus aussitôt rue de Ri-

chelieu n° 92, où déjà les agens faisaient sentinelle. Le 
concierge niait avoir jamais vu celui qu'on signalait comme 
l'assassin, le nommé Lhuissier, ouvrier tapissier âgé de 40 
ans environ , d'une taille moyenne , originaire de la 
Mayenne, et marié lui-même à une femme qu'il a aban-
donnée à Rochefort. Cependant on découvrit qu'il avait dé-
jeuné le matin même dans la rue Richelieu , n" 36, et dès 
ce moment on plaça aussi desagens en surveillance devant 

cette maison. 
Vers minuit on vit descendre du 4'' étage de la maison, 

n° 92, une fille du noa de Lecomte, ouvrière giletière et 

signalée comme la concubine dè Lhuillier- on l'im» 
mais elle nu que cet homme fût son amânt P^nH 868 

colloque, un agent se glissa dans l'escalier de lafinôlT Ce 

comte, et au moment où elle rentrait chez elle il v n • • 

Ira en même temps, et il trouva Lhuissier couché dinfi" 
lit de cette fille. Tous deux ont été arrêté? atsi

 a
 J^ 

nomme Bonfils qui passe pour avoir favorisé les reh.in 
de la victime avec celui qu'on soupçonne de l'avoir a « 
smee. ^as-

Conduit dans un logement à l'entresol de la maison • 
Ion présume que la femme Renaudin a été immoto' 
Lhuissier qui avait loue et emménagé pour cette fem 
a paru très agité à la vue des instrumens du crime T 
merlin qui a servi à assommer la victime, jusqu'à lui 4' 
entrer sept dents de son peigne dans la tête, la scie av 
laquelle on a coupé le corps en deux ont été trouvés dan 

les lieux d'aisance. Le foin pareil à celui qui formait I 
paquets , ainsi que des cordes et même des numéros ri? 
Journal du Carnaval, ont aussi été saisis dans ce local n ' 
naguères servait de bureau de rédaction à cette feuille 

On doit des éloges aux deux magistrats et aux apens d* 
police qui ont contribué à cette découverte; jour et nu 't 

ils se sont livrés sans relâche à des perquisitions. C'est e 
matin à trois heures que l'arrestation a été faite. " 

D'après la déclaration des médecins , la femme Renan 
elin aurait été coupée en deux avant d'expirer. 

Le Rédacteur en chef , gérant , OAUMAING 

CODE DES CODES, 
CONTENANT 

\* LB CODE CONSTITUTIONNEL; 

â» LE conE CIVIL , avec les lois qui s'y rat-
rattachent; 

3* 1E CODE DE PROCÉDURE CIVILE , avec le 
tarif, etc.; 

*• LE CODE DE COMMERCE , avec la loi nou-
velle des faillites , etc. ; 

3" LES CODES D'INSTRUCTION CRIMINELLE ET 

PÉNAL, avec les lois qui s'y réfèrent, et 
qui en sont les annexes, et un Traité du 

système pénitentiaire, 

C IB CODE DES EAUX ET FORÊTS , contenant 
traités du régime des eaux de toute es-
pèce et du ségime forestier; 

7» LE CODE MUNICIPAL ET RURAL , ou traité 

de la législation des communes et des 
établissemens publics qui leur sont assi-
milés, sous le rapport des personnes et 

des propriétés; 

8° LE CODE ADMINISTRATIF , divisé en Code 
de l'administration publique et Code du 
contentieux administratif ; 

9° LE CODE MILITAIRE , renfermant toutes les 
lois d'administration et de j uridiction re-
latives aux armées de terré et de mer, le 
droit maritime et les prises ; 

10° LE CODE DES FINANCES OU DES REVE-

NUS PUBLICS; 

11° LE CODE INTERNATIONAL; 

42° LE CODE OU RECUEIL DES FORMULES ; 

Avec des Notes, Analyses, Commentaires, tirés soit des débats parlementaires, soit de la jurisprudence, 
soit de la doctrine des auteurs , et tous les développemens nécessaires pour rendre faciles A TOUS LES 

CITOTEXS l'interprétation et Implication des lois. 

Chaque maUère précédée d'un EXPOSÉ DES PRINCIPES ET DE L'HISTORIQUE DE LA 

LÉGISLATION , et Mairie des FORMULES D'ACTES QUI Y CORRESPONDENT. 

M. CRÉMIEOX , 

Jtvecat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation, 

et M. BAXiSON , 
Avocat à la Cour royale de Paris, 

AVEC LE CONCOURS ET LA COLLABORATION DE 

MM. ODILOS-BARROT, avocat, député ; 
Le duc de BASSÀKO, pair de France, ancien mi-

nistre; 
BEXKTEK , avocat, député; 
BLONDE AV . doyen de la Facul. de droit de Paris; 
CHASLES, maiie de Chartres, député; 
CORMES» (DE) , député ; 
DELAHEVVILLR , intendant militaire; 
Dcrin jeune, bâtonnier de l'Ordre des avocats 

à la Cour royale de Paris ; 
DUTIRGIER , avocat, auteur de la Collection 

complète des Lois ; 
GÉ*Aano (DE), conseill. d'état, profess. de droit, 

administratif à la Faculté de droit de Paris ; 

Les lots sont la règle des actions humaines en rap-
port avec chaque citoyen, avec la société. La connais-
sance des lois devrait être le premier besoin des hom-
mes; elle est si nécessaire que le législateur a pose cet 
axlAme : Nul n'est censé1 ignorer la lot (t ). D'où vient 
donc qu'en général les lois sont si peu connues? Deux 
causes principales peuvent être signalées : la première 
c'est leur prodigieuse multiplicité. En France , leur 
nombre est Immense et s'accroit chaque jour dans 
une effryante progression. La seconde cause, la plus 
(rive peut-être, est l'absence de ces livres[qui, mis a la 
portée de toutes les fortunes, de toutes les intelligen-
ces, entraîneraient chaque citoyen vers une étude dé-
sormais facile, et par cela même pleine d'Intérêt. 
Nous voudrions qu'un exemplaire de nos lois se trou-
vât dans toutes lesfamlll.s, dans tous les ateliers, 
même dans les écoles. Chacun se préparerait à sa 
destinée sociale, chacun unirait par .comprendre ses 
devoirs et ses droits. 

Tel est le but de la publication que nous allons 

MM. HENHEQUIN , avocat, député ; 
JOBARD , substitut du procureur général, député; 
MACAREL , conseiller d'état ; 
MAÏGCIS , avocat , député ; 
MILIOT , ancien élève de l'Ecole Polytechnique ; 
PAGES ( de l'Ariége) ; 
PARQUIK , avocat , ancien bâtonnier ; 
ROTAR-COLLARD , professeur de droit des gens à 

la Faculté de droit de Paris ; 
SAIZET , avocat , député ; 
TESTE , avocat , député ; 
VATIMESNIL (DE), avocat , ancien ministre ; 
VIVIEX, conseiller d'état , député. 

faire. Sous le titre de Code des Codes, nous nous 
proposons de faire connaître chaque partie de notre 
législation. La .divi ion en douze parties facilitera 
pour chacun l'étude de celles qui conviendront le plus 
a sa position, qui l'intéresseront le plus directement. 

Les annotations sur chaque loi, et, au besoin, sur 
chaque article, seront simples, faciles à comprendre. 

Le prix de l'ouvrage, réduit au chiffre rigoureux 
de la dépense qu'il exige, doit permettre & chacun de 
se Iprocurer, soit la totalité, soit les parties qui lui 
conviennent plus spécialement. 

La collaboration d'un grand nombre de juriscon-
sultes, de membres des deux Chambres, dont les 
noms sont de si précieuses garanties, nous est assurée 
pour mener à bien une publication nouvelle en 
France, etjdont'nous espérons les plus heureaux résul-
tait. 

Les souscripteurs peuvent être certains que cette 
clolaborettion ne manquera pas à notre ouvrage. 

PLAN DE L'OUVRAGE. 
Le Code des Codes sera divisé ea douze parties 

distinctes, ou Codes particuliers de chaque matière. 

Chaque Code sera précédé d'un exposé génér al du 
système de la législation. 

Chaque litre ou livre Au Code sera égalemcat pré-
cédé d'un exposé des principes. 

Ces articles de doctrine seront rédigés et signés par 
les honorables collaborateurs qui veulent bien prêter 
leur concours à cîlte publication. Les articles de 
chaque loi seront expliqut s et commentés par des no 
tes et renvois qui épargneront des recherches labo-
rieuses, indiqueront nettement le but et le véritable 
sens de la loi, et résoudront les difficultés que son 
Interprétation fait naître. Indépendamment des tables 
des sommaires, une table alphabétique et analytique 
terminera chaque Code. Enfin, l'ensemble sera com-

plété par une table générable et raisonnée de matiè 
res. Les formules seront indiquées par des renvois et 
formeront UDe partie séparée, pour jeter de la con-
fusion dans le système de l'oivrage. 

Tel est le plan que nous avons arrêté. Nous ne 
voulons pas produire un corps de doctrines scientifi-
ques, nous voulons fonder un out rage populaire. 

Puisse notre trairait donner les fimlu-^jjitMiaus en 
attendons ! Dans un siècle où l'édite ition'dd peuple 
doit tenir une si grande pl ic< , la pensée de mettre la 
cornaissance des lois à la portée tie tous les citoyens 
sera, nous en avons i' espoir, universellement approu-
vée. Nous aurons ouvert la roule; plus tard, d'autres 
feront sans doute mieux que nous ; tes premiers, nous 
applaudirons de grand cœur à leur succès, puisqu'il 
devra tourner à l'avantage du pavs I 

An. CREMIICUX. V. BALSON. 

L'ouvrage est divisé en 150 livraisons formant trois volumes in -4° sur beau papier. Prix : 40 fr. pour 

Paris ; 50 fr. pour les départemens. 

ON SOUSCRIT : Au Bureau central , rue Louis-le-Grand, m 27; et chez FANJ AT, 

libraire-dépositaire, me des Fossés-Monsleur-le-Prince, n. 27. (2). 

(t) Htmo tensetur ignorare legem. Cela veut dire qu'un citoyen qui a violé une loi ne peut donner pour 

excuse son ignorance. 
(2) Cet ouvrage rédigé avec conscience et talent, a un succès justement mérité. La méthode et la clarté des 

classifications en font un des recueils les plus utiles qui aient paru jusqu'à présent . Les dix livraisons qui sont 
en vente présentent les documens les plus curieux et les plus neufs. On v remarque notamment un tableau 
comparatif de nos constitutions, dont ou ne peut trop apprécier l'importance. 

L'idée qui préside à la rédaction du Code des Codes et a sa division, est d'une conception vaste et réfléchie. 
i« modicité du prix en fait du reste un ouvrage populaire. 

ECONOMIE DOMESTIQUE. 
ANCIENNE ET SEULE MAISON HAREL, RUE DE L'ARBRE-SEC, N° 30, 

Honorée de la Médaille d'anjent en 1810 , 23 . 27 et 1834. 

Au moment ou l'on part pour la campagne, nous croyons utile de fixer l'attention ;ur Jles appareils écono-
miques, inventés et perfectionnés par M. HAREL . rue de l'Arbre-Sec, i>° 50 ; tels sont : un four portatif- sur-
monté d'une étuve, propre à cuire du pain ou de la pâti-seiie; Fourneaux-potagers, sur lesquels on fait cuiiè 
trois plats à lajvapeur du pot-au-feu, avec trois ou quatre sous de charbon, et n'exige aucune surveillance 
Poêles-Fourneaux, réunissant les mêmes avantage ; Fourneaux à-Papiers, avec lesquels on fait son déjeuner 
ou cuire (t. s côtelettes avec du pspiei ; Cafetières en cailloux de Sarguemiues, avec filtres d'elain; Chanile-
A'-sieltes. ou Etuves portatives; grils pour cuire côtelettes sans fumée; Coquilles-ji-Rôtir. On peut voir la 
plupart de ces objets en expériences les mardis et samedis, de osie à quatre heures M. HAREL prévient le pu-
blic que sa maison n'a aucun rapport avec la maison MORIN , enfans Harel. et ne garantit que les appareils 
confectionnés dans sts ateliers, rue de l'Arbre-Sec., n° S0. It n'existe aucun dépôt. ^95^ 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars. 1833.) 

D'un acte fait sous signature privée, en date du M 
avril 1835 , enregistré à Paris le 15 avril! 835. fol. 42, 
R°, case 6, 7 et 8 au droit de 5 fr. SU c, le 10° com-
pris, signéT. Chambert, entre M. AI.VRI n GUILLE-
MIN demeurant à Baremont près Maule (Seine-e!-
Oise) et M. ERHEST GUILLEMIN demeurant à Paris, 
rue du Cherche-Midi, n° 18. 

Il appert que les susnommés forment une société 
en nom collectif sous la raison GUILLEMIN f ères 
et C« pour la fabrication de pains à cacheter, et qu'ils 
sont autorisés à gérer et signer au nom de la société. 

Le montant des sommes fournies et à fournir est 
pour les associés en nom collectif de 50,000 fc. et pour 
le commanditaire de 25,000. 

Fait à Paris le 20 avril 1835. 
A. GBIIXEMIM . (196) 

D'un acte sous seings Arrivés, a Paris, en date du 14 
avril 1835, enregistré à Paris, le 18 du même mois 
par T. Chambert qui a reçu 57 fr. 20 c, 10" compris; 

Appert : 
Une société a été formée entre : 
I" M. FÉLIX LEBUETON, demeurant à Passy, près 

Paris, rue de la Montagne. n° 8 ; 
2° M. LUBIN-FRANÇOIS-EMILILN MARIN , démen-

ant à Paris, rue du Bac, n" 8ti: 
Celtesociété a pour objet le ornmerce des vins, 

eaux-de-vie et liqueurs; 
Le siège de la société est à Passy, rue de la Monta-

gne, 8; 
La raison sociale est FEUX LEBRETON et MA-

RIN ; 
La société est régie concurremment par les deux 

associés ou par chacun d'eux séparément. Ils ont tous 
deux la signature sociale, mais ils ne pourront m 
faire usage que pour les affaires de la société et ne 
pourront la transporter à un fondé de pouvoirs si ce 
n'est d'un commun accord. Les billets, mandats, lel-
tres-de-change ou autres engagemens devront expri-
mer la cause pour laquelle ils auront été souscrits ; 

La mise sociale de chaque associé est de 20,0o0 fr . ; 
Ladite société est formée pour neuf années, à par-

tir du 15 avril! 835; 
Pour extr jit : 

IlAKAXGEn. (191) 

Le prix de l'insertion est de \ fr. la ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable une TERRE patrimoniale à 
une lieue en avant de Joigny (Yonne) et près la gran-
de route ; elle consiste ; i° en un château, parc, jar-
din et dépendances; 2° en 323 hectares de bois; 3° 3 ) 
hectares de terre labourable.et deux hectares devigne. 
Son revenu est de plus de 13,000 francs. 

S'adresser à M. Gobert, propriétaire à Villeneuve-
le-Roi, et à M" Moisan', notaire à Paris rue Jacob. 
n.16. (144) 

A CÉDER , une ETUDE D'AVOIÉ près la Cour 
royale de Bordeaux : s'adresser au caissie r de la Ga-
zelle des Tribunaux. (192) 

A LOUER PRÉSENTEMENT / 

Deux grands et beaux appartemens avec écuries et 
remises, éclairés, l'un sur la colonnade du Louvre, 
l'autre sur le quai de l'Ecole. Ces deux appât temens, 
dont, l'un était occupé, par M. Dupuytren, {peuvent 
convenir, par leur belle distribution et leur proxi-
mité du l'alais, soit à un magistrat, soit à un avocat. 
S'adresser pour les voir place du Louvre, n. 4. (147; 

CABUVET DE M. ELOLIKER , exclusivement destiné 
aux ventes des offices judiciaires. — Plusieurs titres 
et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers. Agréés. 
Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suite. 
—S'adr. à M. ROLIKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris.— RueMaiarine, 7. Paris. — Us 
lettres doivent être affranchies. (80) 

AVIS CONTRE LES COLS FAUSSE CRINOLINE. 

Signature OUDISOT toi type 
de la vraie crinoline Oudinot) 
apposée sur ses cols 5 ans de 
durée ; brevetés à l'usage de 
l'armée. Ceux de luxe , chefs-
d'oeuvre d'industrie, ont fixé la 
vogue pour bals et soirées-

7, 9, 12 et 18 fr. Maison centrale , rue du Grand-
Chantier, 5, au Marais: et de détail, place Bourse,î7 

 (40) 

* SPÉCIFIQUE PHÉNIX de feu M. Husson C... pharraa. 
seul autorisé par le ministre de l'intérieur pour faire 
disparaître entièrement et sans nulles douleurs, les 
CORS , OIGNONS, etc., il est sans odeur, collant et 
ne, tache pas la chaussure, le pot : 5 fr. EAC dite 
PHÉNOMÈNE, elle arrête la chute 

DES CHEVEUX 
les fait croître, épaissir et les empêche de blanchir, 
même dans Pâge le plus avancé; le Uat«n ; 5 fr,; la 
bouteille : 15 fr. S 'adresser chez le cw'ergè de la 
maison de M E V e Husson, rueMe>la\ : cl chez'eltt-

mêmeaullivre rai Dauphine, 2. (Alt'. 
 «94) 

ERRATUM. C'est par erreur que dans notre nu-
méro du 12 avril, nous avons mis à l'article du meil-
leur préservatif des fourrures qu'on peut estamier 
les papiers Balb du 'ieur Troncbon sans initiales ,t 
armoiries. landi*qu'on peut le faire à l'instant mêin' . 

&dbmtal he l&ommtKCt 
DE PARIS. 

PILULES STOMACHIQUES 
Contre la bile, les glaires, la constipation. Chez 

LEÏRETOK , pharmacien, 98, rue de Richelieu, à Paris. 
(95) 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIEKS. 
du mardi 28 arril. 

H 

CAI.LOU , Md de boii des Iles. E(dd. de comble 
BAZAULT, sacit'it comm'usaire pristur et négic. Vérif. 

RODtiiR, Md boulanger. id, 

DESl'OHGES SU, Md de yintrditeur. Concordat 

CHAPUT , Md de papier» Syndicat 

PAGES , Mil port, ur d'eau, id. 
ROB1QET , ancien Md tailleur. ClcHurc 

JGTt'IUAtU, négociant. id. 

du mercredi 29 avril. 
BMJOELOCX , Mil de nouveauté». Clôture 

t.ICIINER, mécanicien. Syndicat 

RO^OY , gérant des véloetz français, id. 

ROUARD , maître cuuvrenr. Vérification 

LËCOHTE «'Ce , néjjocians. Clôture 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

R.MMBERT, né :Unt , te 

RENOUARD , négociant , le 

COTT1K DE J US l , Md de vm , le 

I.EFEVRE, cordonnier, le 

ÏISSERWE , maître carrier , te 

CLAIREY , Md boucher, le 
EYMARD, ancien vernisseur , le 

DIIMOUTIER , Mil de vin en gros . le 

BOULARO et femme , tilatcurs , le 

l'EKANO, Md de Idundes , le 

LEFEVRE, graveur, le 

REGN AULiT , maître de pension , le 

GEISMAfi , négociant, le 
GODARO, entrepreneur de maçonnerie et connais 

ar,hittcte , le 
Demoiselle DUYE1 et le .ieur DEBY , Mds de 

in , le 
AllSON , filateur , le 
YACHERON , négociant, le 

heur. 
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Rue des Bous-Enfani , 5*. 

«S»glSlr« è Flrll . le 
Yu par le maire du ¥ arrondissementi,pour 


